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INTRODUCTION  

Gestion d’actifs Global Alpha (GACM) a l’obligation fiduciaire d’exercer les droits de vote par procuration 
en temps opportun et dans l’intérêt des clients. Selon le principe fondamental de notre politique de vote 
par procuration, une bonne gouvernance d’entreprise accroît la valeur à long terme pour les actionnaires. 
GACM fait appel aux services mondiaux de vote par procuration et de recherche de l’Institutional 
Shareholders Services (ISS) pour mieux évaluer et exercer les droits de vote par procuration conformément 
à sa politique en matière de vote sur mesure. En tenant compte des lignes directrices sur mesure de GACM, 
l’ISS prépare les recommandations de vote pour toutes les propositions à l’égard desquelles GACM a le droit 
de voter. GACM croit que, pour que son processus de vote par procuration soit efficace, il faut qu’il offre 
une certaine latitude, et c’est pour cette raison qu’elle utilise des lignes directrices plutôt que des règles. La 
politique suivante n’est pas censée être exhaustive en raison de la diversité des questions liées au vote par 
procuration qui peuvent se poser à GACM et celle-ci peut déroger à ces lignes directrices afin d’éviter de 
voter en faveur de décisions jugées contraires à l’intérêt véritable de ses clients. GACM assume ses 
responsabilités de vote avec beaucoup de sérieux et s’efforce d’exercer ces droits, en toute circonstance. 
Toutefois, dans certaines situations, il peut être difficile, voire impossible, pour GACM d’exercer ce droit de 
vote, par exemple, sur certains marchés internationaux où un blocage d’actions s’applique ou lorsque les 
titres ont été prêtés à un tiers. Pour des raisons de liquidité ou pour des motifs administratifs, GACM n’exerce 
généralement pas son droit de vote dans ces situations. GACM peut s’écarter de cette politique si les 
circonstances le justifient.  

DROITS DES ACTIONNAIRES  

Lignes directrices générales : GACM vote généralement en faveur de propositions qui améliorent les 
pratiques de gouvernance d’entreprise et qui permettent aux actionnaires de jouer un rôle accru dans les 
affaires de l’entreprise; par contre, elle s’oppose à toute mesure qui cherche à limiter ces droits. GACM est 
d’avis que les actionnaires ayant une participation importante dans une société devraient avoir le droit de 
convoquer une assemblée extraordinaire et vote généralement contre les propositions visant à limiter ce 
droit. Concernant l’accès aux procurations, GACM est généralement d’accord pour donner aux actionnaires 
le droit de nommer des administrateurs, à condition que ces nominations reflètent une partie raisonnable 
de l’actionnariat et que les candidats soient compétents et prêts à agir dans l’intérêt de tous les actionnaires. 
De plus, GACM s’oppose généralement aux règlements de préavis qui imposent des conditions 
déraisonnables aux actionnaires souhaitant nommer des administrateurs au conseil d’administration. GACM 
vote généralement contre les propositions qui visent à donner à la direction le pouvoir de reporter ou de 
prolonger une assemblée, à moins de raisons déterminantes. GACM évalue les contestations de procuration 
au cas par cas, en tenant compte du rendement à long terme de l’entreprise, du contexte de l’élection 
contestée, des compétences du candidat et d’autres facteurs pertinents.  

Mode de scrutin : De l’avis de GACM, les actionnaires devraient avoir le droit de voter proportionnellement 
à leur participation. Elle est donc en faveur du principe d’un vote par action. Par conséquent, elle vote 
habituellement contre l’autorisation ou l’émission d’actions ne comportant pas de droits de vote complets 
et égaux, contre les propositions qui appuient ou maintiennent des structures à deux catégories d’actions 
et pour les propositions visant à éliminer de telles structures. GACM préfère que les sociétés adoptent le 
scrutin à la majorité pour la nomination d’administrateurs dans le cadre d’élections incontestées. GACM 
s’oppose généralement aux exigences de scrutin à la majorité qualifiée si elles visent à réduire les droits des 
actionnaires minoritaires. 

Mesures anti-OPA : GACM croit que les mesures qui visent à protéger une société contre une offre publique 
d’achat (OPA) ou à installer définitivement une équipe de direction violent non seulement les droits des 
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actionnaires, mais peuvent aussi avoir un effet défavorable sur la valeur de l’entreprise. GACM analyse donc 
ces propositions une à une. GACM s’oppose généralement aux propositions, qu’elles viennent de la 
direction ou des actionnaires, dont le but ou l’effet est de consolider la position de la direction ou de diluer 
excessivement l’avoir des actionnaires. À l’opposé, GACM appuie généralement les propositions qui 
réglementent ou éliminent les mesures anti-OPA qui ont déjà été adoptées par des sociétés émettrices.  

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Lignes directrices générales : GACM estime que les administrateurs ont un devoir envers les actionnaires 
et elle peut s’abstenir de voter à l’égard des administrateurs qui omettent de réagir à des questions 
importantes.  

Mandats échelonnés des administrateurs : GACM s’oppose aux mandats échelonnés des administrateurs, 
car de tels mandats peuvent avoir pour but d’installer définitivement l’équipe de direction existante ou 
d’empêcher indûment une offre publique d’achat. Elle vote donc habituellement en faveur des propositions 
visant une meilleure transparence du conseil d’administration.  

Indépendance : GACM croit en l’importance d’un conseil d’administration indépendant et considère un 
conseil comme suffisamment indépendant s’il est composé de plus de cinquante pour cent 
d’administrateurs indépendants. Au Japon, ce seuil est abaissé d’un tiers, ce qui est actuellement suffisant 
de l’avis de GACM. Nous le réévaluerons néanmoins au fur et à mesure que la réforme de la gouvernance 
d’entreprise progresse sur le marché japonais. Si le conseil proposé ne répond pas aux critères 
d’indépendance de GACM, celle-ci vote habituellement contre tous les candidats non indépendants, à 
l’exception du chef de la direction puisque ce poste est de nature non indépendante et qu’un vote contre 
un chef de la direction pourrait engendrer des perturbations inutiles dans la plupart des circonstances. 
GACM est d’accord pour que des initiés siègent au conseil d’administration, car elle croit qu’ils offrent des 
connaissances et un point de vue très utiles à la société; toutefois, elle estime que le nombre d’initiés 
siégeant à un conseil devrait largement correspondre au niveau de propriété ou de contrôle. Elle peut donc 
s’abstenir de voter contre certains candidats non indépendants ou de voter contre les initiés s’ils sont trop 
nombreux au conseil d’administration. De plus, GACM estime que les principaux comités (audit, 
rémunération, candidatures et gouvernance) devraient être purement indépendants et vote habituellement 
contre la nomination d’administrateurs non indépendants au sein de ces comités.  

Séparation des rôles de président du conseil et de chef de la direction : GACM estime que les 
responsabilités du chef de la direction et du président du conseil sont foncièrement différentes et doivent 
donc être assumées par des personnes différentes. Par conséquent, elle appuie les propositions visant à 
séparer les rôles de chef de direction et de président du conseil et envisage de voter contre le président du 
comité des candidatures lorsque ces rôles sont combinés et que personne n’a été nommé en tant 
qu’administrateur principal indépendant.  

Mixité des genres : GACM estime que la diversité du conseil a des conséquences positives à long terme sur 
le rendement de la société. En général, elle vote donc contre le président du comité des candidatures si le 
conseil n’a pas une représentation féminine adéquate.  

Présence : En général, GACM vote contre des administrateurs qui ont assisté à moins de 75 % des réunions 
du conseil dans une même année sans motif acceptable 

Durée des mandats : GACM s’oppose aux limites d’âge et de durée du mandat des administrateurs et 
préfère que le conseil se renouvelle au moyen d’un processus annuel d’évaluation de l’efficacité de 
l’ensemble du conseil, de ses comités et de ses administrateurs. Si le mandat moyen des membres du conseil 
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d’administration dépasse 10 ans, elle peut voter contre le membre du conseil ayant le plus d’ancienneté, à 
l’exception du chef de la direction.  

Administrateurs siégeant à trop de conseils : De manière générale, GACM vote contre des administrateurs 
qui siègent à trop de conseils. GACM considère qu’un administrateur siège à trop de conseils : i) s’il siège 
au conseil d’administration de plus de trois sociétés ouvertes ou ii) s’il est un chef de la direction et siège au 
conseil d’administration de plus de deux sociétés ouvertes.  

Taille du conseil d'administration : GACM votera généralement contre le président et les membres du 
comité de nomination si la taille du conseil d'administration dépasse 10 administrateurs. 

STRUCTURE DE LA SOCIÉTÉ  

Lignes directrices générales : Les modifications apportées à la charte, aux statuts constitutifs ou aux 
règlements de l’entreprise sont souvent de nature technique et administrative. GACM vote souvent de la 
même façon que la direction de l’entreprise à l’égard de telles propositions, sauf en présence d’une raison 
déterminante de faire autrement. Toutefois, GACM examine et analyse au cas par cas toute proposition non 
programmée susceptible de modifier la structure et l’exploitation de l’entreprise ou d’avoir sur elle un effet 
économique important.  

Fusions et acquisitions : GACM analyse au cas par cas les opérations de fusion et d’acquisition proposées, 
en tenant compte de leur justification stratégique, de la valorisation, de l’intérêt à long terme et de 
l’incidence sur les droits des actionnaires.  

Émission d’actions : GACM s’oppose à une augmentation du nombre d’actions ordinaires autorisées en 
présence d’une preuve que les actions seront utilisées pour mettre en place une pilule empoisonnée ou 
d’autres mesures anti-OPA, ou si l’émission de nouvelles actions est susceptible de diluer de façon excessive 
la valeur des actions en circulation.  

Rachats d’actions : GACM considère les propositions de rachats d’actions en tenant compte de l’incidence 
sur la valeur à long terme pour les actionnaires, du caractère suffisant de l’information, de la présence 
éventuelle d’éléments probants démontrant que le rachat a été exécuté pour récompenser des initiés de la 
société ou d’autres facteurs pertinents.  

RÉMUNÉRATION DES CADRES  

Lignes directrices générales : GACM estime que des lignes directrices rigoureuses relatives à la 
rémunération des cadres sont essentielles au fonctionnement des sociétés cotées en bourse et constituent 
une expression clé d’une bonne gouvernance d’entreprise. Bien que GACM soit consciente de la complexité 
de ce sujet et des diverses pratiques variant selon les marchés, les secteurs et les niveaux de capitalisation, 
les principes suivants guident l’exercice de ses droits de vote sur les questions touchant la rémunération des 
dirigeants. GACM tient compte de divers facteurs, comme le rendement de l’entreprise, l’harmonisation de 
la rémunération au rendement des cadres et le caractère suffisant de l’information pour voter à l’égard de 
propositions relatives à la rémunération. De plus, elle tient compte de diverses mesures comme la 
rémunération de base du chef de la direction, la rémunération globale du chef de la direction, le rapport 
entre la rémunération annuelle du chef de la direction et la rémunération médiane de tous les autres 
employés, le rapport entre la rémunération annuelle du chef de la direction et la rémunération médiane des 
autres membres de la haute direction, le facteur de dilution et le taux d’absorption annuel. Si GACM a des 
réserves au sujet de ces mesures, elle peut voter contre un vote consultatif annuel sur la rémunération des 
cadres et aussi envisager de voter contre le président et les membres du comité de rémunération.  
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RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS 

Lignes directrices générales : GACM estime que la rémunération des administrateurs indépendants doit 
être structurée d’une manière qui assure l’indépendance, l’objectivité et la correspondance avec les intérêts 
des actionnaires. Les administrateurs indépendants ne doivent pas recevoir de rémunération basée sur les 
résultats, comme des unités d’actions liées à la performance ou des options sur actions, car cette 
rémunération peut encourager la prise de risques excessifs et compromettre l’objectivité. GACM préfère 
plutôt que les administrateurs indépendants touchent une rémunération sous forme de liquidités ou, sinon, 
d’unités d’actions restreintes ou d’unités d’actions différées qui comportent la même participation 
économique que des actions et qui ont donc directement pour effet d’axer les intérêts des administrateurs 
sur ceux des actionnaires. Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter les lignes directrices 
relatives à la rémunération.  

FONCTION D’AUDIT  

Lignes directrices générales : GACM croit que l’entreprise est la mieux placée pour choisir un auditeur et 
appuie généralement la recommandation de la direction. Néanmoins, GACM reconnaît qu’il peut y avoir 
des conflits d’intérêts inhérents lorsque l’auditeur d’une société fournit à l’entreprise des services importants 
autres que d’audit. Par conséquent, GACM peut voter contre la nomination d’un auditeur si les honoraires 
pour les services autres que des services d’audit sont disproportionnés par rapport aux honoraires d’audit 
totaux payés par l’entreprise, ou s’il y a d’autres raisons de mettre en doute l’indépendance des auditeurs 
de l’entreprise.  

INVESTISSEMENT RESPONSABLE  

Lignes directrices générales : En tant que gestionnaire de placement et investisseur qui agit pour le compte 
de ses clients, GACM cherche à exercer une influence sur des sociétés émettrices afin d’atténuer et de gérer 
efficacement des risques environnementaux et sociaux. Les questions environnementales comprennent 
notamment la perte de biodiversité, les émissions de gaz à effet de serre (GES), les changements climatiques, 
l’énergie renouvelable, l’efficacité énergétique, l’épuisement des ressources naturelles, la gestion des 
déchets, l’appauvrissement de l’ozone stratosphérique, l’utilisation des terres, l’acidification des océans et 
les changements touchant les cycles de l’azote et du phosphore. Les questions sociales comprennent 
notamment les droits de l’homme, les normes du travail, le travail des enfants et le travail forcé, la santé et 
la sécurité en milieu de travail, les pratiques de la chaîne d'approvisionnement ,la liberté d’association et 
d’expression, la gestion du capital humain, la diversité, les relations communautaires, les activités dans les 
zones de conflits, la santé et l’accès aux médicaments, le VIH/sida, la protection des consommateurs et les 
armes controversées. En tant que signataire des Principes pour l’investissement responsable des Nations 
Unies, GACM tient compte des conséquences environnementales et sociales dans ses votes par procuration. 
Les propositions particulières liées à des questions environnementales et sociales sont examinées et 
analysées au cas par cas. Toutefois, en règle générale, GACM vote en faveur des propositions d’actionnaires 
visant à améliorer la communication de l’information sur les risques environnementaux, en particulier les 
émissions de GES, et la transparence concernant les questions sociales, à la condition que ce soit dans 
l’intérêt supérieur des actionnaires.  

En ce qui concerne le risque climatique, GACM peut refuser de voter pour certains administrateurs si une 
entreprise n'a pas mis en place une surveillance appropriée du risque climatique et peut choisir de voter 
contre les rapports financiers en réponse à de mauvaises divulgations liées au climat.  
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Pour de plus amples renseignements, veuillez-vous reporter à notre politique sur l’investissement 
responsable. 

 


